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Lettre datee du 5 juin 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la seance de consultations que le Conseil de 
securite a tenue le l er juin 2007. Vous vous rappellerez que, pendant l’examen du 
rapport ONU-Union africaine sur l’operation hybride au Darfour (S/2007/307), j’ai 
fait savoir que l’Union africaine avait demande que certains eclaircissements et 
revisions soient apportes au texte du rapport. Suite a de nouveaux echanges avec le 
President de la Commission de l’Union africaine, M. Alpha Oumar Konare, ces 
modifications ont ete incorporees au texte ci-joint. 

M. Konare prend de son cote les mesures voulues pour soumettre le rapport 
aux membres du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter ces informations a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Rapport du Secretaire general et du President 
de la Commission de l’Union africaine 
sur l’operation hybride au Darfour 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis conformement au communique du 30 novembre 
2007 du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et a la declaration du 
President du Conseil de securite du 19 decembre 2006 (S/PRST/2006/55) dans 
laquelle le Conseil souscrivait aux conclusions de la consultation de haut niveau sur 
la situation au Darfour tenues le 16 novembre 2006 a Addis-Abeba. Ces conclusions 
d’Addis-Abeba plaidaient un appel en faveur d’une approche globale du processus 
de paix au Darfour incluant la revitalisation du processus politique, le renforcement 
du cessez-le-feu et une approche en trois phases des operations de paix debouchant 
sur une operation hybride Union africaine-Nations Unies. Enfin, le Conseil des 
ministres du Gouvernement soudanais a souscrit aux conclusions d’Addis-Abeba et 
a la decision d’Abuja le 3 decembre 2006. 

2. Le present rapport propose un mandat et une structure pour cette operation 
hybride au Darfour et donne des details sur les diverses composantes de l’operation 
envisagee et sur les taches qui leur incomberaient. II decrit, en outre, les efforts faits 
par la communaute internationale pour promouvoir le processus de paix au Darfour 
et renforcer la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS). 


II. Historique 

3. Une fois signe, l’Accord de cessez-le-feu humanitaire de N’Djamena d’avril 
2004 entre le Gouvernement soudanais, le Mouvement/Armee de liberation du 
Soudan (M/ALS) et le Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE), ainsi que 
l’accord complementaire du 28 mai 2004, l’Union africaine a deploye la MUAS et 
l’a progressivement etoffee de sorte qu’elle emploie aujourd’hui plus de 7 000 
personnes, dont 5 197 membres des forces de protection, 946 observateurs militaires 
et 1 360 agents de la police civile. 

4. Alors que la mission d’observation se transformait progressivement en 
operation complexe de maintien de la paix et vu l’incertitude concernant sa viabilite 
financiere, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a exprime dans son 
communique du 12 janvier 2006 son soutien de principe au passage envisage d’une 
Mission de l’Union africaine au Soudan a une operation des Nations Unies. Cette 
decision a ete reiteree dans le communique du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine du 10 mars 2006 preconisant ce passage de la MUAS a une 
operation des Nations Unies. Enfin, le Conseil de securite des Nations Unies a 
consenti a ce passage a une operation de paix des Nations Unies dans sa declaration 
du President du 3 fevrier 2006 (S/PRST/2006/5) et dans ses resolutions 1663 (2006) 
et 1679 (2006). Cette derniere demandait qu’une mission devaluation technique 
conjointe UA-ONU soit depechee au Soudan/Darfour pour y etudier les conditions 
du renforcement de la MUAS et d’un eventuel passage de la MUAS a une operation 
de paix des Nations Unies. 
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5. Se fondant sur les recommandations de cette mission devaluation technique 
conjointe UA-ONU qui a eu lieu en juin 2006 et sur le rapport du Secretaire general 
du 28 juillet 2006 (S/2006/591), le 31 aout 2006, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1706 (2006) dans laquelle il autorisait l’expansion de la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) au Darfour et invitait le Gouvernement a 
consentir au deploiement d’une operation de paix multidimensionnelle des Nations 
Unies au Darfour. Le Gouvernement soudanais toutefois n’a pas donne son 
consentement. 

6. A sa 63 e reunion, tenue au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement a New 
York le 20 septembre 2006, le Conseil de paix et de securite a pris acte de la 
resolution 1706 (2006) du Conseil de securite, ainsi que de la decision du 
Gouvernement soudanais de ne pas consentir au deploiement de T operation de paix 
de l’ONU au Darfour. II a demande a la Commission de l’Union africaine, appuyee 
par les Etats membres de l’UA, l’ONU et d’autres partenaires, de prendre toutes les 
mesures requises pour renforcer la MUAS sur la base du concept d’operation 
approuve par le Comite d’etat-major de l’Union africaine lors de sa reunion du 
23 juin 2006. 

7. Profondement preoccupes par les difficultes auxquelles se heurte la MUAS 
pour s’acquitter de son mandat et par l’insecurite qui continue a regner au Darfour, 
le Secretaire general et le President de la Commission de l’Union africaine ont 
copreside, le 16novembre 2006 a Addis-Abeba, une consultation de haut niveau 
reunissant les cinq membres permanents du Conseil de securite, les membres du 
Conseil de paix et de securite de l’UA, plusieurs autres pays d’Afrique, le 
Gouvernement soudanais, l’Union europeenne et la Ligue des Etats arabes. Cette 
consultation avait pour objet de determiner les mesures concretes a prendre pour 
ameliorer la situation au Darfour. Elle est parvenue a un certain nombre de 
conclusions correspondant a trois objectifs fondamentaux : revitaliser le processus 
politique, renforcer le cessez-le-feu et dresser une feuille de route pour le maintien 
de la paix au Darfour. 

8. Les conclusions d’Addis-Abeba proposent un certain nombre de principes sur 
lesquels s’appuyer pour revitaliser le processus politique sous la direction conjointe 
de l’UA et de l’ONU et etablir un cessez-le-feu renforce. Elies indiquent egalement 
la voie a suivre en ce qui concerne le maintien de la paix en mettant 1’accent sur un 
deploiement en trois phases du soutien de l’ONU a la MUAS, soit un module 
d’appui initial, un module d’appui renforce et une operation hybride UA-ONU. 

9. La consultation de haut niveau a souligne que 1’operation hybride devrait 
pouvoir contribuer au retablissement de la securite et a la protection des civils au 
Darfour et disposer de moyens logistiques et financiers adaptes a une action durable, 
tout en notant la necessite de tenir compte de la securite aux frontieres entre le 
Soudan et le Tchad et entre le Soudan et la Republique centrafricaine. 

10. Lors de sa 66 e reunion, tenue a Abuja le 30 novembre 2006, le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a enterine dans un communique les conclusions 
d’Addis-Abeba et decide ce qui suit concernant l’operation hybride : 

a) Le Representant special sera conjointement nomme par le President de la 
Commission et le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, apres 
consultations appropriees, comme il est d’usage; 
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b) Le Commandant de la force, qui doit etre un Africain, sera nomme par le 
President de la Commission, en consultation avec le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies; 

c) La Mission beneficiera de l’appui, des structures et des systemes de 
commandement et de controle des Nations Unies; 

d) La taille de la force sera determinee par l’Union africaine et par 
l’Organisation des Nations Unies en tenant compte de tous les facteurs pertinents et 
de la situation sur le terrain, ainsi que des conditions necessaires a l’exercice 
efficace de son mandat. 

11. Le 19 decembre 2006, le Conseil de securite a pub lie une declaration du 
President (S/PRST/2006/55), dans laquelle il souscrivait aux conclusions d’Addis- 
Abeba et au communique d’Abuja du Conseil de paix et de securite de l’UA et 
appelait toutes les parties a les appliquer sans delai. A cette fin, il leur demandait de 
faciliter le deployment immediat des modules d’appui initial et renforce de l’ONU a 
la MUAS et d’une operation hybride au Darfour, beneficiant de l’appui technique et 
des structures et systemes de commandement et de controle fournis par les Nations 
Unies. Le 23 decembre 2006, dans une lettre adressee au Secretaire general, le 
President Omar Al-Bashir a confirme que les conclusions d’Addis-Abeba et le 
communique d’Abuja du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
« constituaient un cadre viable pour le reglement pacifique du conflit du Darfour » 
et reaffirme que le Gouvernement soudanais etait pret a appliquer les conclusions 
d’Addis-Abeba et le communique d’Abuja. Le Gouvernement soudanais a 
egalement informe l’Union africaine de son acceptation de la decision du Conseil de 
paix et de securite. 


III. Situation en ce qui concerne 1’application 
de l’Accord de paix pour le Darfour 

12. Des sa signature, le 5 mai 2006 a Abuja, l’Accord de paix pour le Darfour s’est 
heurte a de graves difficultes. Deux seulement des quatre parties ayant negocie 
l’Accord l’ont finalement signe. Ceux qui ont refuse de le signer ont rejete certaines 
dispositions de ses protocoles relatifs au partage du pouvoir, au partage des 
richesses et aux arrangements finals en matiere de securite, notamment celles 
relatives a la presence de representants darfouriens de haut rang dans le 
Gouvernement national, a la creation d’une region du Darfour, aux credits prevus 
pour l’indemnisation des victimes du conflit et au desarmement des milices 
janjaouid. Plus d’un an apres sa signature, l’Accord de paix pour le Darfour n’a pas 
atteint ses objectifs, qui etaient d’apporter la paix et la securite a la population du 
Darfour et de preparer la voie a une solution politique juste, pacifique et durable au 
conflit du Darfour. 

13. Toutefois, des efforts considerables sont faits par l’Union africaine, les 
partenaires de l’Accord de paix pour le Darfour, dont l’ONU, et les signataires de 
l’Accord et de la Declaration d’attachement a l’Accord pour mettre en place des 
structures propres a faciliter la mise en oeuvre de l’Accord, telles que la Commission 
du bilan et de revaluation du Darfour, et pour rendre operationnelles certaines de 
ses dispositions. 
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14. En ce qui concerne le protocole relatif au partage du pouvoir, meme si Minni 
Arko Minawi, chef de l’ALS, a ete nomine assistant principal du President et 
President de l’Autorite regionale de transition pour le Darfour en octobre 2006, 
l’Autorite elle-meme, qui est une composante critique de l’Accord de paix 
puisqu’elle represente l’administration regionale du Darfour, n’a ete inauguree que 
le 23 avril 2007, ce qui a considerablement retarde tous les autres aspects de 
l’application de l’Accord depuis sa signature. Enfin, les relations entre Minawi, en 
tant que President de l’Autorite regionale, et les structures gouvernementales 
actuellement en place dans les trois Etats du Darfour restent a preciser, tout comme 
il reste encore a mettre en place les dispositifs et les moyens logistiques voulus pour 
assurer la viabilite et le bon fonctionnement de l’Autorite regionale de transition. 

15. Parallelement, un certain nombre de postes de haut niveau - ministre, 
gouverneur, parlementaire - ont ete attribues a des representants de l’ALS-Minawi 
ou de mouvements ayant signe la Declaration d’attachement a l’Accord. Le 
Gouvernement soudanais assure avoir applique 85 % de la composante partage du 
pouvoir de l’Accord. II faudra done absolument revenir sur cette question dans le 
cadre de la revitalisation du processus politique et de l’elargissement de la base de 
soutien a l’Accord afin de trouver de nouveaux moyens concrets d’inciter les parties 
non signataires a se rallier au processus de paix. 

16. Aucun progres important n’a ete accompli dans la mise en oeuvre des 
dispositions de l’Accord relatives au partage des richesses. Les dispositions en 
matiere d’indemnisation sont restees lettre morte. La Mission devaluation conjointe 
au Darfour, qui devait evaluer les besoins en matiere de developpement et de 
reconstruction au Darfour, a du suspendre ses activites pour des raisons de securite. 
Dans ces conditions, la conference des donateurs pour les annonces de contributions 
qui devait se tenir en 2006 a du etre reportee. 

17. Diverses contraintes de nature essentiellement logistique et financiere, de 
meme que l’absence de processus politique ouvert a tous, ont contrecarre les efforts 
faits pour appliquer les dispositions de l’Accord relatives au cessez-le-feu general et 
aux arrangements finals en matiere de securite. Bien que le Gouvernement 
soudanais et la Commission du cessez-le-feu se soient employes a mettre au point le 
« Plan de desarmement des milices janjaouid/milices armees », la neutralisation et le 
desarmement effectifs des milices janjaouid n’ont pas commence, avec ce que cela 
implique pour la securite au Darfour. Qui plus est, l’implantation des parties n’a ete 
verifiee que dans deux secteurs (secteurs I et II) sur huit. 

18. L’Accord de paix pour le Darfour prevoit que des qu’ils auront rempli 
certaines conditions, dont le redeploiement, les mouvements recevront un appui 
logistique non militaire. Toutefois, bien que ces conditions ne soient pas encore 
remplies, a sa cinquieme reunion, tenue a El Fasher le 7 fevrier 2007, la 
Commission mixte a fait observer que l’insecurite qui prevalait au Darfour etait 
egalement liee a l’absence de moyens de subsistance licites, dont souffrent des 
elements appartenant aussi bien aux mouvements signataires qu’aux mouvements 
non signataires. 

19. La Commission de travail mixte sur les arrangements finals en matiere de 
securite est en train de dresser un inventaire des forces des mouvements et de leurs 
besoins. Parallelement, la MUAS a pris des dispositions en vue de la creation du 
Comite de coordination logistique, charge de superviser et de coordonner le soutien 
logistique aux forces des mouvements. Ce comite determinera egalement leurs 
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besoins en rations, eau, abris, fournitures medicales et vetements. Le Comite de 
coordination logistique, qui compte parmi ses membres l’UA, l’ONU et les 
donateurs, fera rapport a la Commission du cessez-le-feu. Dans l’intervalle, le 
Gouvernement soudanais continue a fournir une assistance fmanciere et logistique 
aux mouvements sur une base volontaire. 

20. L’etroitesse de l’espace politique au Darfour, liee dans une large mesure aux 
difficultes d’application de l’Accord de paix, ne facilite pas le lancement effectif du 
Dialogue et de la Consultation Darfour-Darfour. Toutefois, le Comite preparatoire 
du Dialogue et de la Consultation Darfour-Darfour, inaugure en novembre 2006, a 
bien travaille de sorte que la structure du processus est en place et d’autres 
preparatifs sont en bonne voie. Les consultations se poursuivent concernant la 
nomination du President. 


IV. Situation en ce qui concerne la securite 

21. Les violations du cessez-le-feu n’ont pas cesse, malgre la signature de 
l’Accord de paix. Elies ont un impact devastateur sur la population civile, 
provoquent des deplacements et entravent les secours humanitaires. Le rapport de la 
mission conjointe UA-ONU d’etude rapide de la situation sur le terrain du 19 fevrier 
2007 conclut a une instabilite constante depuis juin 2005, date a laquelle la Mission 
devaluation technique conjointe UA-ONU s’est rendue au Soudan/Darfour et au 
Tchad. Si la situation s’est quelque peu amelioree dans certaines regions, elle s’est 
fortement degradee dans d’autres, degradation imputable dans une large mesure au 
retard pris dans l’application de l’Accord de paix pour le Darfour, a la fragmentation 
des parties et a la lutte pour le pouvoir et la suprematie dans leurs zones d’influence 
respectives. 

22. La periode allant de juillet 2006 a janvier 2007 a ete marquee par une 
insecurite croissante, la militarisation de certains camps de personnes deplacees et 
une reduction sensible de l’acces des organismes humanitaires aux populations dans 
le besoin. Les attaques visant le personnel et les biens des ONG et de la MUAS se 
sont multipliees, de meme que les cas d’enlevement de membres du personnel de la 
MUAS, de braquage de vehicules et de banditisme le long des principaux axes 
d ’ appro visionnement. 

23. Dans le Darfour-Nord, d’importants affrontements entre signataires et non- 
signataires de l’Accord, y compris le bombardement aerien de certains villages, ont 
fait de nombreux blesses parmi les civils et engendre une insecurite generate. En 
decembre 2006 et janvier 2007, les forces gouvernementales ont a plusieurs reprises 
bombarde les sites ou la conference de reunification de l’ALS devrait se tenir au 
nord d’El Fasher, empechant les commandants de l’ALS de regrouper leurs 
partisans. Qui plus est, les attaques des milices janjaouid contre les zones tenues par 
les rebelles se sont poursuivies, avec de graves consequences pour la population 
civile. Entre le 11 janvier et debut avril 2007, les forces armees soudanaises se sont 
faites plus discretes dans le Darfour-Nord. Toutefois, la presence de milices de 
substitution et l’incapacite du Gouvernement a les maitriser contribuent a entretenir 
T insecurite. 

24. Le rapport d’etude rapide notait egalement une recrudescence des 
affrontements inter et intratribaux dans le Darfour-Sud, dans la region de Kass, au 
sud de Jebel Marra. Pendant le seul mois de fevrier 2007, de violents affrontements 
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entre les tribus Rizeigat et Tarjem ont fait 250 victimes dans le Darfour-Sud. Selon 
ce rapport, les attaques transfrontieres et la presence de rebelles tchadiens dans le 
Darfour-Ouest et de rebelles soudanais dans l’est du Tchad seraient largement 
responsables de la degradation marquee de la situation dans la zone frontaliere et du 
refroidissement des relations entre les deux pays. Bien que diverses initiatives soient 
envisagees pour redresser la situation entre le Tchad et le Soudan, Tinsecurite 
continue a mettre en danger la vie des populations civiles des deux cotes de la 
frontiere commune. 

25. Les attaques visant la MUAS se sont poursuivies en mars et en avril. Trois 
soldats de la Mission ont ete tues lors d’un incident survenu le 5 mars 2007 a un 
point de controle de l’ALS-Minawi a Gereida. Le 31 mars 2007, dans le Darfour- 
Nord, un helicoptere ayant a son bord une delegation de responsables de la Mission, 
dont le commandant adjoint de la Force, a ete vise par des tirs dans la zone de 
Kurni, controlee par le MLS/Abdul Wahid. Cinq agents de la MUAS ont peri sous 
les tirs de forces du MLS/Minawi, le l cr avril 2007, alors qu’ils assuraient la garde 
du point d’eau d’Umm Barru, dans le Darfour-Nord. Trois des assaillants ont ete 
tues au cours de l’attaque et leurs armes ont ete confisquees. Le 10 avril, un autre 
membre de la MUAS est mort des suites de blessures reques a Sartony, tandis que le 
14 avril 2007, pres du siege de la Mission, un autre officier de la MUAS a ete tue 
alors qu’il rentrait chez lui apres son service, par des hommes armes non identifies. 
Enfin, un officier de la Mission qui a ete enleve le 10 decembre 2006 est toujours 
porte disparu. 

26. L’accalmie constatee entre janvier et debut avril a pris fin avec la reprise par 
les forces armees soudanaises de leurs bombardements aeriens dans le Darfour- 
Nord. Les 19, 21 et 23 avril, ces forces ont bombarde Jira, Umm Rai, Anka et 
Hashasba. Le 24 avril, le President de la Commission du cessez-le-feu a publie une 
declaration dans laquelle il exprimait son indignation devant les rapports qu’on lui 
avait faits de bombardements aeriens effectues les 19 et 21 avril par les forces 
armees soudanaises contre les villages de Jira et d’Umm Rai dans le Darfour-Nord. 
II y notait aussi que cet incident etait d’autant plus choquant qu’il survenait a un 
moment ou les factions de l’ALS non signataires de l’Accord avaient invite la 
communaute internationale a une conference des chefs qu’elles etaient en train 
d’organiser. 

27. Au Darfour-Sud, des affrontements intenses ont eu lieu les 31 mars et l cr avril 
dans la zone de Bulbul Abu Zazur, entre les tribus arabes Tarjem (Aballa) et 
Rizeigat (Baggara) tuant une soixantaine de personnes et en blessant 21 autres, 
essentiellement de la tribu Tarjem. Au Darfour-Ouest, des affrontements analogues 
se sont produits les 13 et 14 avril entre les milices Gimir et les communautes Dorok, 
avec un bilan de 56 morts, 17 villages brules et 500 a 700 families deplacees. A la 
suite de cette attaque, les milices Gimir ont pris le controle des terres sur lesquelles 
les villages avaient ete brules. Le 26 avril, quelque 300 hommes armes ont attaque 
les camps de personnes deplacees d’Argo et de Dabanera, pres de Tawilla dans le 
Darfour-Nord, se livrant a des actes de pillage et de violence et a des enlevements. 

28. Depuis le debut de 2007, le bilan est de pres de 130 000 personnes deplacees a 
cause de Tinsecurite qui regne au Darfour. En meme temps, de nombreuses 
organisations humanitaires signalent des difficultes d’acces exceptionnelles dues a 
Tinsecurite. Qui plus est, les hostilites des deux cotes de la frontiere avec le Tchad 
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ont provoque l’afflux temporaire de 12 000 refugies tchadiens dans le Darfour- 
Ouest en fevrier 2007. 


V. Mise en oeuvre des conclusions d’Addis-Abeba 
et des decisions d’Abuja 

29. Compte tenu des difficultes rencontrees pour mettre en oeuvre l’Accord de paix 
pour le Darfour et de l’insecurite qui continue a regner au Darfour, un certain 
nombre de mesures ont ete prises pour appliquer les decisions d’Addis-Abeba et 
d’Abuja de novembre 2006. 

1. Revitalisation du processus politique 

30. Pour revitaliser le processus politique au Darfour, les conclusions d’Addis- 
Abeba recommandaient de suivre quelques grands principes, dont la necessite de 
rechercher une solution politique au conflit qui soit inclusive et fondee sur l’Accord 
de paix, la mediation etant confiee a l’Union africaine et a l’ONU. Les conclusions 
soulignaient egalement que l’UA devait demeurer le principal acteur du processus 
de mise en oeuvre de l’Accord de paix pour le Darfour. 

31. Les conclusions d’Addis-Abeba exprimaient en outre un certain nombre de 
preoccupations concernant la mise en oeuvre de l’Accord. Tout d’abord, les 
conclusions notaient que l’Accord n’etait pas suffisamment inclusif et que cela 
expliquait l’insecurite, la degradation de la situation humanitaire et les difficultes 
d’acces aux populations auxquelles les agences humanitaires etaient confrontees. 
Deuxiemement, l’Accord n’avait pas ete suffisamment explique a la population du 
Darfour qui, de ce fait, continuait a s’y opposer. Enfm, la consultation de haut 
niveau avait identifie des preoccupations supplementaires, dont la proliferation des 
initiatives de paix, la fragmentation des parties non signataires, la dimension 
regionale du conflit, qui compliquait la recherche d’une solution, et la lenteur avec 
laquelle l’Accord etait applique. 

32. Les conclusions d’Addis-Abeba recommandaient par consequent que les 
diverses initiatives de paix soient regroupees dans une structure unique, dirigee 
conjointement par l’Union africaine et l’ONU. A cette fin, le President de la 
Commission de l’UA et le Secretaire general ont designe Salim Ahmed Salim et Jan 
Eliasson leurs envoyes speciaux respectifs au Darfour, avec la mission de revitaliser 
le processus politique, d’ouvrir l’Accord de paix pour le Darfour a tous et d’obtenir 
que cet accord beneficie du soutien le plus large possible. 

33. Les envoyes speciaux ont effectue trois missions conjointes au Soudan/Darfour 
au cours desquelles ils se sont entretenus avec des responsables gouvernementaux 
de haut niveau, dont le President Al-Bashir, le Premier Vice-President Salva Kiir, le 
Vice-President Ali Osman Taha et le Premier Assistant du President Minni Minawi, 
ainsi qu’avec d’autres parties prenantes, dont des representants des groupes rebelles, 
de la societe civile et des partis politiques d’opposition, des chefs tribaux et des 
personnes deplacees. II est vite apparu que toutes les parties consultees, y compris le 
Gouvernement soudanais, etaient d’accord pour penser qu’il ne saurait y avoir de 
solution militaire a la crise au Darfour et que seule une solution politique 
permettrait d’assurer une paix durable. A cet egard, aussi bien le Gouvernement 
soudanais que les autres parties ont largement accepte le fait que l’Accord de paix 
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au Darfour ne saurait etre considere comme « a prendre ou a laisser ». En meme 
temps, il n’etait pas question que le rapport soit renegocie dans sa totalite. Toutes les 
parties se sont done felicitees de l’initiative prise par l’UA-ONU d’elargir la base du 
soutien a l’Accord et de travailler a ce que toute la population du Darfour en fasse 
son affaire. Dans ce cadre, les personnes consultees sont convenues de cooperer 
avec les envoyes speciaux. II existe, toutefois, des zones de divergence dans la 
mesure ou plusieurs chefs des mouvements non signataires refusent de reconnaitre 
l’Accord de paix comme base de la reprise des negociations. 

34. Les envoyes speciaux ont egalement commence a contacter des acteurs 
regionaux, notamment l’Erythree, le Tchad, la Jamahiriya arabe libyenne et 
l’Egypte, de faqon a tenir pleinement compte des dimensions regionales de la crise 
et a harmoniser les diverses initiatives de paix en cours. Dans le meme temps, la 
MUAS et la MINUS ont cree une equipe conjointe UA-ONU d’appui a la mediation 
qui travaille a Khartoum et a El Fasher pour aider les deux envoyes speciaux. 
Comme convenu durant la reunion de haut niveau sur le processus politique au 
Darfour, convoquee par la Jamahiriya arabe libyenne le 28 avril 2007 a Tripoli, les 
envoyes speciaux travaillent a l’elaboration d’un plan d’etapes pour le processus de 
paix repondant a toutes les preoccupations en suspens de la population du Darfour. 

2. Etablissement d’un cessez-le-feu renforce 

35. Les violations du cessez-le-feu se sont poursuivies une fois l’Accord signe, 
signataires et non-signataires agissant en toute impunite. Vu les consequences 
desastreuses d’une telle situation pour la population civile, il est urgent d’imposer 
un cessez-le-feu renforce au Darfour. Les conclusions d’Addis-Abeba affirmaient 
qu’il ne pouvait pas y avoir de mecanisme de cessez-le-feu ou d’operation de 
maintien de la paix efficace si la paix recherchee n’etait pas fermement ancree dans 
un processus politique sans exclusive. C’etait en fait essentiellement parce que 
l’Accord n’avait pas ete signe par toutes les parties que ses mecanismes de cessez- 
le-feu avaient ete inefficaces. 

36. Les signataires de l’Accord de paix pour le Darfour, notamment le 
Gouvernement soudanais, n’ont pas accepte que les elements non signataires 
participent aux travaux de la Commission mixte et de la Commission du cessez-le- 
feu creees en vertu dudit accord. Le Gouvernement soudanais a egalement invoque 
des raisons de securite pour rejeter la participation d’elements non signataires aux 
mecanismes, estimant que ces elements auraient acces a des informations qu’ils 
pourraient utiliser contre les positions militaires du Gouvernement. Le 
Gouvernement avance egalement que l’Accord de N’Djamena n’a jamais prevu une 
telle representation. Pour leur part, les elements non signataires ont refuse de 
participer aux mecanismes d’un accord auquel ils n’etaient pas parties, posant 
comme condition a leur participation que les travaux de la Commission du cessez- 
le-feu et de la Commission mixte reposent sur l’Accord de cessez-le-feu humanitaire 
de N’Djamena. 

37. Compte tenu de ces difficultes, a sa troisieme reunion, tenue le 12 novembre 
2006 a Addis-Abeba, la Commission mixte a approuve la creation d’une 
Commission du cessez-le-feu bicamerale, dont la premiere chambre serait reservee 
aux signataires de l’Accord de paix et de la Declaration d’attachement, tandis que la 
seconde serait destinee aux parties non signataires. Bien qu’elle ait ete etablie au 
siege de la Commission du cessez-le-feu a El Fasher, cette seconde chambre n’a pas 
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pu fonctionner comme prevu en raison de questions de procedure soulevees par les 
parties non signataires, notamment par le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE), qui continuent a insister pour que les travaux de la chambre reposent sur 
l’Accord de cessez-le-feu humanitaire de N’Djamena. Les parties non signataires 
ont egalement declare que tant que leurs representants ne seraient pas deployes dans 
tous les secteurs et ne siegeraient pas a la Commission mixte, elles continueraient a 
boycotter la seconde chambre. Le Gouvernement soudanais, pour sa part, continue a 
s’opposer au deployment de representants des parties non signataires dans tous les 
secteurs, alleguant des problemes de securite. A ce jour, aucun consensus ne s’est 
encore degage sur cette question. II est probable que la Commission du cessez-le- 
feu demeurera largement impuissante tant que toutes parties prenantes, et en 
particulier celles qui persistent a enfreindre le cessez-le-feu au Darfour, 
n’accepteront pas de s’asseoir a la meme table et de collaborer dans le cadre d’une 
Commission du cessez-le-feu monocamerale de faijon a faciliter la realisation 
d’enquetes credibles et l’adoption de sanctions appropriees a l’encontre des 
personnes jugees coupables d’infractions a l’Accord. 

38. Parmi les autres problemes entravant le bon fonctionnement des mecanismes 
de cessez-le-feu prevus par l’Accord figurent la fragmentation croissante des parties 
et le cout eleve des indemnites versees au grand nombre de representants qui en 
decoule. Le fmancement aleatoire de la MUAS, cause de retards dans le versement 
des indemnites de subsistance auxquelles ont droit non seulement les observateurs 
militaires et la force de protection mais aussi les representants des parties a la 
Commission du cessez-le-feu, et de l’accumulation d’arrieres a cet egard, aggrave 
encore le probleme. 

39. A sa cinquieme reunion, tenue le 7 fevrier 2007 a El Fasher, la Commission 
mixte a conseille a l’Union africaine de prendre les mesures necessaires pour relever 
ces defis. La Commission mixte a egalement invite les parties, et plus 
particulierement le Gouvernement soudanais, a regler leurs differends et a permettre 
le bon fonctionnement de la seconde chambre. Pour resoudre ces problemes, la 
MUAS, apres avoir etudie un certain nombre d’options en consultation avec les 
partenaires internationaux, dont l’ONU, a decide de restreindre la representation des 
parties et de reduire le montant des indemnites de subsistance versees aux 
representants siegeant a la Commission du cessez-le-feu, ainsi que de reexaminer le 
statut et les privileges de ces representants. Au moment ou le texte final du present 
rapport a ete arrete, des pourparlers etaient en cours a Khartoum, entre l’Union 
africaine, l’ONU et des representants des partenaires internationaux, pour redresser 
la situation selon des modalites acceptables par les parties concernees, l’Union 
africaine, l’ONU et les partenaires. 

3. Les prochaines etapes 

40. Les conclusions de la consultation de haut niveau d’Addis-Abeba mettaient 
aussi en avant l’idee qu’il fallait instaurer une operation de maintien de la paix 
efficace qui contribuerait au retablissement de la securite et a la protection des civils 
au Darfour et permettrait a l’aide humanitaire de parvenir a toutes les personnes 
dans le besoin. Ainsi pourraient etre etablis le climat et la confiance necessaires au 
bon deroulement du processus de paix. II a ete decide, lors de la consultation de haut 
niveau, qu’il fallait renforcer le maintien de la paix au Darfour et faire en sorte qu’il 
soit efficace. A cette fin, l’UA, l’ONU et le Gouvernement soudanais se sont mis 
d’accord sur une demarche en trois temps comportant un module d’appui initial de 
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l’ONU a la MUAS, un module d’appui renforce de l’ONU a la MUAS et la mise en 
place d’une operation hybride au Darfour. Pour assurer la transparence et faciliter 
l’execution de ce plan, un mecanisme tripartite reunissant l’ONU, l’UA et le 
Gouvernement soudanais a ete institue en novembre 2006 a Khartoum et El Fasher. 

a) Le module d’appui initial 

41. Dans le cadre de la demarche en trois phases, l’UA et l’ONU ont commence 
par se mettre d’accord sur un module d’appui initial a la MUAS, que le 
Gouvernement soudanais a ulterieurement approuve par une lettre adressee au 
Secretaire general par le President Al-Bashir le 23 decembre 2006. II s’agit d’aider 
la MUAS a mettre en place une structure de commandement integree, a mieux 
coordonner ses operations et a les rendre plus efficaces. Le module prevoit la mise a 
disposition de la Mission de materiel et de personnel specialises, dans quatre 
domaines d’appui : logistique et materiel, personnel militaire, conseils a la police 
civile et appui civil (lutte antimines, liaisons humanitaires, information, appui a la 
mission et application de l’Accord de paix pour le Darfour). 

42. L’UA et l’ONU ont signe un memorandum d’accord pour mettre au clair les 
dispositions relatives au materiel et au personnel fournis par l’ONU a l’appui de la 
MUAS. A la date du 8 mai 2007, le mecanisme tripartite a permis de faciliter le 
deploiement par l’ONU de 42 militaires, de 32 policiers et de 25 civils aupres de la 
MUAS, au Soudan/Darfour. A l’exception du materiel medical et du materiel 
d’information, ainsi que de 36 vehicules blindes de transport de troupes, tout l’appui 
logistique et materiel prevu a ete remis le 11 janvier 2007. 

43. Le deploiement de 36 militaires de plus, ainsi que d’un autre policier et de 9 
autres civils, deja selectionnes et recrutes, est en suspens. II se fera lorsque sera 
terminee la construction d’hebergements et de bureaux conformes aux normes de 
l’ONU en matiere de surete et de securite au Darfour. On attend par ailleurs un 
apport de 27 officiers d’etat-major et la livraison de 36 vehicules blindes de 
transport de troupes, qui doivent etre fournis par des Etats Membres de l’ONU. 
Toutefois, le principal obstacle a l’execution integrate du module d’appui initial 
demeure les problemes de securite et l’insuffisance de 1’infrastructure au Darfour et 
dans les camps de la MUAS. 

b) Le module d ’appid renforce 

44. Le module d’appui renforce, tel que convenu par l’UA et l’ONU, comprend 
des militaires, des policiers, du materiel et du personnel d’appui, et du personnel 
civil devant servir dans divers domaines : affaires civiles, liaison humanitaire, 
information, lutte antimines et appui a la recherche d’une solution politique au 
Darfour. Le module comprend 2 250 militaires affectes aux transports, au genie, aux 
transmissions, a la logistique, a la surveillance, a l’aviation et aux services 
medicaux; 301 policiers et 3 unites de police constitutes; et 1 136 civils, dont 
74 membres du personnel des services organiques et 78 membres du personnel 
d’appui devant servir la MUAS et 984 membres du personnel d’appui a la Mission 
pour le deploiement du personnel militaire et du personnel de police. Le 24 avril 
2007, le Controleur de l’ONU a informe l’organe competent de l’Assemblee 
generate que 68 millions de dollars seraient preleves sur les ressources de la MINUS 
pour faire face aux besoins immediats lies a l’execution du module d’appui 
renforce. 
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45. Le descriptif detaille du module a ete communique au Gouvernement 

soudanais par le Secretaire general et le President de la Commission de l’Union 
africaine par le biais de lettres de meme teneur adressees au President Al-Bashir le 
24 janvier 2007. Dans sa reponse datee du 6 mars 2007, M. Al-Bashir a donne son 
accord sur certains elements du module mais l’a reserve sur d’autres, qui concernent 
en particulier l’Accord de paix pour le Darfour, tout en proposant de poursuivre les 
negociations a leur sujet. Comme convenu lors du sommet de Riyad sur le Darfour, 
le 28 mars 2007, l’UA, l’ONU et le Gouvernement soudanais ont reuni des experts a 
Addis-Abeba le 9 avril pour examiner les reserves emises par le Soudan. Suite a ces 
consultations, le Gouvernement soudanais a officiellement confirme, le 16 avril 
2007, par une lettre adressee au Secretaire general de l’ONU et au President de la 
Commission de l’UA par le Representant permanent du Soudan aupres de l’ONU, 
qu’il acceptait la proposition relative au module d’appui renforce, elaboree 

conjointement par l’UA et l’ONU. 

46. Pour que le module d’appui renforce soit efficace, et compte tenu du 

deployment envisage de l’operation hybride, certains elements du module seront 
reconfigures, comme indique dans le rapport du Secretaire general sur le Darfour 
date du 23 fevrier 2007 (S/2007/104). Le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite seront tenus informes. 

47. Pour que le module puisse etre rapidement mis en place, en etroite 

collaboration avec l’Union africaine, il faut que les Etats Membres envoient 

rapidement des contingents et des membres des forces de police capables, que le 
Gouvernement soudanais donne son accord pour le forage de puits au Darfour, que 
les deux bataillons supplementaires de la MUAS soient deployes et equipes du 
materiel voulu, et que la structure de la MUAS soit revue de maniere a comporter 
trois secteurs et non plus huit. II faut aussi que les partenaires internationaux 
apportent sans tarder un soutien en vue de l’agrandissement de neuf camps de la 
MUAS - qui doivent pouvoir accueillir deux bataillons de plus - et de trois quartiers 
generaux de secteur et, a titre temporaire, des elements de genie. 

c) Planification de 1 ’operation hybride 

48. Les modules d’appui initial et renforce sont conqus pour doter la MUAS des 
capacites critiques dont elle a besoin pour etre plus mobile et plus efficace, mais 
restent a regler la question du financement, qui doit etre suffisant et previsible, et 
celle de la viabilite a long terme de la Mission de l’UA sur le plan logistique. C’est 
compte tenu en partie de ces preoccupations qu’il a ete recommande, dans les 
conclusions d’Addis-Abeba, de deployer au Darfour une operation hybride UA- 
ONU dont le financement serait assure par l’ONU. 

49. Un certain nombre de principes de base concernant l’operation hybride ont ete 
convenus par l’ONU et l’UA au cours de consultations qui ont eu lieu en marge du 
sommet de l’UA de janvier 2007, sur la base des accords d’Addis-Abeba et d’Abuja 
de novembre 2006. L’UA et l’ONU ont ensuite defini d’un commun accord le 
mandat du Representant special conjoint, ainsi qu’un cadre contenant un ensemble 
de principes visant a faire avancer les preparatifs en vue du lancement de l’operation 
hybride et ceux-ci ont ete communiques au President Al-Bashir dans des lettres de 
teneur identique du Secretaire general et du President de la Commission de l’UA, 
M. Konare, en date du 6 mars 2007. 
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50. Le 30 novembre 2006, le Conseil de paix et de securite de l’UA a decide que la 
taille de la force [hybride] serait determinee par l’Union africaine et l’ONU en 
tenant compte de tous les facteurs pertinents et de la situation sur le terrain, ainsi 
que des conditions necessaires a 1’execution de son mandat. A la suite de cette 
decision, l’UA et l’ONU ont organise une mission d’etude rapide au Darfour, du 8 
au 19 fevrier 2007. La mission d’etude, prenant acte des problemes de securite 
decrits plus haut, a estime que l’operation hybride devait etre dotee de 19 000 a 
20 000 homines, ainsi que de 3 772 policiers et de 19 unites de police constituees. 

51. Ensuite, du 19 au 26 mars 2007, l’UA et l’ONU ont reuni a Addis-Abeba des 
equipes multidisciplinaires pour planifier ensemble l’operation hybride. Les equipes 
etaient composees de specialistes des affaires politiques, des affaires civiles, des 
affaires humanitaires, des droits de l’homme, du retour et de la reintegration des 
refugies, de la planification des operations militaires et des operations de police, de 
la securite, du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration, et de l’appui 
aux missions. Les propositions issues de ces reunions de planification sont enoncees 
dans la section VI ci-apres. 


VI. L’operation hybride Union africaine-Organisation 
des Nations Unies 

52. Pour donner suite aux accords d’Addis-Abeba et d’Abuja, il faut que 
l’operation hybride vise a mettre en application tous les elements de l’Accord de 
paix pour le Darfour et tous les accords complementaires ulterieures assignant des 
taches a l’UA et a l’ONU. 


A. Mandat 

53. Le mandat de l’operation hybride devra etre approuve par le Conseil de paix et 
de securite de l’UA et le Conseil de securite. Ainsi qu’il est indique dans les 
conclusions de la consultation de haut niveau d’Addis-Abeba du 16 novembre 2006, 
dans le communique du Conseil de paix et de securite de l’UA du 30 novembre 
2006, et dans la declaration du President du Conseil de securite du 19decembre 
2006 (S/PRST/2006/55), l’operation hybride doit viser en particulier a proteger les 
civils, a faciliter l’acces sans entrave de l’aide humanitaire aux populations dans le 
besoin, et le retour des refugies et des deplaces dans leurs foyers. Elle doit aussi 
contribuer a retablir la securite au Darfour, notamment par l’application de l’Accord 
de paix pour le Darfour. 

54. Le mandat envisage dans le cadre convenu par l’UA et l’ONU pour l’operation 
hybride comporte divers elements qui sont tires de l’Accord de paix pour le Darfour, 
du mandat actuel de la MUAS, du rapport du Secretaire general sur le Darfour date 
du 28 juillet 2006 (S/2006/591), des communiques pertinents du Conseil de paix et 
de securite de l’UA et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. Sa teneur 
dependra aussi de la situation au Darfour sur le plan de la securite. Compte tenu de 
ces considerations, il est propose de definir comme suit le mandat de l’operation 
hybride au Darfour : 
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a) Contribuer au retablissement des conditions de securite necessaires a 
l’apport d’une aide humanitaire en toute securite et faciliter un acces sans entrave de 
l’aide humanitaire a tout le Darfour; 

b) Contribuer a la protection des populations civiles immediatement 
menacees de violences physiques et empecher les attaques contre les civils, dans les 
limites de ses moyens et dans les zones de deployment, sans prejudice de la 
responsabilite du Gouvernement soudanais; 

c) Suivre et verifier f application des divers accords de cessez-le-feu signes 
depuis 2004 et observer s’ils sont bien respectes, et apporter une aide a la mise en 
application de l’Accord de paix pour le Darfour et de tous accords ulterieurs; 

d) Apporter une aide a la recherche d’une solution politique de maniere que 
celle-ci n’exclue aucune partie, et apporter un appui a l’equipe conjointe UA-ONU 
d’appui a la mediation dans les efforts qu’elle deploie pour elargir et affermir 
1’engagement en faveur du processus de paix; 

e) Contribuer a instaurer un environnement favorable a la reconstruction 
economique et au developpement, ainsi qu’au retour durable des deplaces et des 
refugies dans leurs foyers; 

f) (Euvrer pour le respect et la protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales au Darfour; 

g) Aider a promouvoir l’etat de droit au Darfour, notamment en apportant 
un appui au renforcement d’un systeme judicaire et d’un systeme penitentiaire 
independants, ainsi qu’a developper et consolider le cadre juridique, en consultation 
avec les autorites soudanaises competentes; 

h) Suivre la situation en ce qui concerne la securite aux frontieres du 
Soudan avec le Tchad et avec la Republique centrafricaine et faire rapport a ce sujet. 

55. Pour realiser ces objectifs generaux, l’operation accomplira les taches 
suivantes : 

a) Appui au processus de paix et bons offices : 

i) Apporter un appui a la mission de bons offices du Representant special 
conjoint UA/ONU pour le Darfour et aux efforts de mediation des envoyes 
speciaux de l’UA et de l’ONU; 

ii) Suivre l’application de l’Accord de paix pour le Soudan et des accords 
ulterieurs et y apporter un appui; 

iii) Participer a l’execution du mandat des principaux organes crees par 
l’Accord de paix pour le Soudan et tous autres accords ulterieurs et notamment 
apporter a ces organes une assistance technique et un appui logistique; 

iv) Faciliter les preparatifs et la conduite du Dialogue et de la Consultation 
Darfour-Darfour, comme le stipule l’Accord de paix pour le Darfour; 

v) Apporter une aide a la preparation des referendums prevus dans l’Accord 
de paix pour le Darfour; 

vi) Faire en sorte que tous les accords de paix au Soudan soient appliques de 
fa9on complementaire, en particulier en ce qui concerne les dispositions 
nationales, et que la Constitution nationale de transition soit respectee; 
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vii) Se tenir en rapport avec la MINUS, le Bureau de liaison de l’Union 
africaine pour l’application de l’Accord de paix global et les autres acteurs 
pour faire en sorte que la MINUS, le Bureau de liaison de l’UA et l’operation 
hybride au Darfour s’acquittent de leurs mandats respectifs de fafon 
complementaire; 

b) Securite : 

i) Favoriser le retablissement de la confiance, decourager les violences et 
aider a suivre et verifier l’application des dispositions de l’Accord de paix 
pour le Darfour concernant le redeploiement et le desengagement, notamment 
en assurant activement la securite par l’organisation de patrouilles robustes 
dans les zones de redeploiement et les zones tampons, en controlant le retrait 
des armes de longue portee et en deployant des forces de police hybrides, y 
compris des unites constitutes, dans les zones de concentration de personnes 
deplacees, dans les zones demilitarisees et dans les zones tampons, le long des 
principales voies de migration et autres lieux d’importance capitale, comme le 
prevoit l’Accord de paix pour le Darfour; 

ii) Par l’intermediaire de la Commission du cessez-le-feu et de la 
Commission mixte, suivre les violations de l’Accord de paix pour le Darfour et 
des accords de paix complementaires conclus ulterieurement, faire rapport et 
enqueter sur ces violations, et aider les parties a trouver une solution aux 
violations; 

iii) Suivre, verifier et promouvoir les actions visant a desarmer les Janjaouid 
et autres milices; 

iv) Coordonner le soutien logistique non militaire aux mouvements; 

v) Apporter une aide a la mise en place du programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration prevu dans l’Accord de paix pour le Darfour; 

vi) Contribuer a l’instauration des conditions de securite necessaires a 
l’apport d’une aide humanitaire et faciliter le retour durable et librement 
consenti des refugies et des deplaces dans leurs foyers; 

vii) Dans les zones de deployment de ses forces et dans les limites de ses 
capacites, proteger le personnel, les locaux, installations et materiels des 
Nations Unies, assurer la securite et la libre circulation du personnel de l’UA 
et de l’ONU, des travailleurs humanitaires et du personnel de la Commission 
du bilan et de revaluation, empecher toute perturbation de la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix pour le Darfour par des groupes armes et, sans prejudice de la 
responsabilite du Gouvernement soudanais, proteger les civils immediatement 
menaces de violence physique et empecher les attaques et les menaces contre 
des civils; 

viii) Controler au moyen de patrouilles dynamiques les activites de police des 
parties dans les camps de personnes deplacees, dans les zones demilitarisees et 
les zones tampons et dans les zones de controle; 

ix) Apporter un soutien, en coordination avec les parties et comme prevu 
dans l’Accord de paix pour le Darfour, a la creation et a la formation d’une 
police communautaire dans les camps de personnes deplacees, apporter un 
soutien au renforcement des capacites de la police du Gouvernement soudanais 
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au Darfour, dans le respect des regies internationales relatives aux droits de 
l’homme et au principe de responsabilite, et apporter un soutien au 
developpement institutionnel de la police des mouvements; 

x) Soutenir les efforts deployes par le Gouvernement soudanais et la police 
des mouvements pour maintenir l’ordre public, et renforcer les capacites des 
services de police soudanais au moyen d’une formation specialisee et 
d’operations conjointes; 

xi) Apporter des conseils techniques a la lutte antimines et coordonner 
Taction dans ce domaine, et fournir des moyens de deminage a l’appui de 
l’Accord de paix pour le Darfour; 

c) Etat de droit, gouvernance et droits de l’homme : 

i) Apporter une aide a l’application des dispositions relatives aux droits de 
1’homme et a l’etat de droit figurant dans l’Accord de paix pour le Darfour et 
tous accords ulterieurs, et contribuer a l’instauration d’un environnement 
favorable au respect des droits de l’homme et de l’etat de droit dans lequel 
tous se voient assurer une reelle protection; 

ii) Aider toutes les parties prenantes et les autorites locales, en particulier 
dans les efforts qu’elles deploient pour transferer equitablement des ressources 
du Gouvernement federal vers les etats du Darfour, et les aider a executer les 
plans de reconstruction et les accords en vigueur ainsi que tous accords 
ulterieurs concernant les terres et les questions relatives aux indemnisations; 

iii) Aider les parties a l’Accord de paix pour le Darfour a restructurer et 
developper les services de police au Darfour, notamment en assurant un suivi, 
une formation et un encadrement, en s’installant dans les memes endroits et en 
effectuant des patrouilles conjointes; 

iv) Aider a promouvoir l’etat de droit, notamment en developpant les 
institutions, et a renforcer les moyens disponibles localement pour lutter contre 
l’impunite; 

v) Assurer une presence, des moyens et des competences suffisants au 
Darfour dans les domaines des droits de l’homme et de l’egalite des sexes afin 
de contribuer aux efforts visant a proteger et promouvoir les droits de l’homme 
au Darfour, en particulier a l’intention des groupes vulnerables; 

vi) Contribuer a permettre aux femmes de participer au processus de paix, y 
compris par la representation politique, le pouvoir d’action economique et la 
protection contre la violence sexiste; 

vii) Apporter un soutien a l’application des dispositions relatives a la 
protection des droits de l’enfant figurant dans l’Accord de paix pour le Darfour 
et tous accords ulterieurs; 

d) Aide humanitaire : faciliter l’apport effectif d’une aide humanitaire et 
l’acces sans entrave aux personnes dans le besoin. 
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B. Structure 

56. Comme indique dans le communique du Conseil de paix et de securite de l’UA 
en date du 30 novembre, l’operation hybride sera dirigee par un Representant 
special pour le Darfour commun a l’UA et a l’ONU. Le 8 mai 2007, le Secretaire 
general et le President de la Commission de l’Union africaine ont nomme ensemble 
Rodolphe Adada Representant special conjoint UA-ONU pour le Darfour. En sa 
qualite de Representant special conjoint, M. Adada assurera la direction generale de 
la mission de maintien de la paix au Darfour, supervisera l’execution de son mandat, 
assurera sa gestion et veillera a son bon fonctionnement. Comme en sont convenues 
ulterieurement l’UA et l’ONU, l’adjoint du Representant special sera egalement 
nomme conjointement par les deux organisations. Le Representant special et son 
adjoint seront bases a El Fasher, au Darfour, et feront rapport au President de la 
Commission de l’Union africaine et au Secretaire general par l’intermediaire du 
Commissaire a la paix et a la securite de l’UA et du Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, respectivement. 

57. Le commandant de la force qui, conformement au communique d’Abuja, sera 
Africain, et le chef de la police de l’operation seront nommes par l’Union africaine 
en consultation avec l’ONU et feront tous deux rapport au Representant special 
conjoint. Le commandant de la force et le chef de la police seront assistes, 
respectivement, par un commandant adjoint de la force et un chef de police adjoint 
qui seront eux aussi nommes conjointement par les deux organisations. Un quartier 
general integre sera charge de faire appliquer les directives d’operation. Le quartier 
general integre comportera une division de l’appui a la mission ayant a sa tete un 
directeur de l’administration qui sera fonctionnaire de l’ONU, comme le prevoit le 
Document-cadre UA-ONU sur l’operation hybride qui a ete communique au 
Gouvernement soudanais le 6 mars 2007. Le commandant de la force exercera son 
commandement et son controle sur les moyens aeriens par l’intermediaire du centre 
d’operations conjoint et sur les moyens de la mission par l’intermediaire du centre 
d’operations logistiques conjoint et du chef du service d’appui integre. La direction 
generale de l’operation sera assuree conformement a la pratique etablie et aux regies 
et principes de l’ONU. 

58. Les principaux bureaux de l’operation et toutes les structures de 
commandement et de direction des operations seront installes au Darfour. Pour faire 
en sorte que 1’operation fonctionne convenablement, un mecanisme d’appui et de 
coordination commun dote d’un personnel qui lui sera propre sera mis en place a 
Addis-Abeba. 

59. Les activites de l’operation hybride seront distinctes de celles de la MINUS et 
du Bureau de liaison de l’UA pour 1’application de 1’Accord de paix global, mais un 
important element de liaison sera mis en place entre ces trois organismes, de 
maniere que les efforts de l’UA et de l’ONU visant a l’application de l’Accord de 
paix pour le Darfour et de 1’Accord de paix global se completent et de maniere a 
faciliter l’appui logistique assure par l’ONU. La MINUS continuera d’etre dirigee 
par un Representant special du Secretaire general. 

60. Des dispositions seront prises pour assurer la liaison entre l’operation et les 
envoyes speciaux de l’ONU et de l’UA au Darfour. La liaison se fera par 
1’intermediate de l’Equipe conjointe d’appui a la mediation, qui assure 
actuellement un appui fonctionnel et logistique aux deux envoyes. 
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61. Les operations humanitaires en cours au Darfour se derouleront separement de 
l’operation hybride et continueront d’etre coordonnees par le Representant special 
adjoint du Secretaire general/Coordonnateur resident/Coordonnateur de l’action 
humanitaire de la MINUS, avec l’appui du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, dans le respect des principes humanitaires reconnus, du droit 
international humanitaire et des instruments relatifs aux droits de l’homme. Le 
moment venu, les operations de relevement seront coordonnees par le Representant 
special adjoint du Secretaire general, avec l’appui du bureau du coordonnateur 
resident. Ce systeme permettra de bien separer les operations humanitaires de la 
presence politique et militaire et de securite au Darfour. 

62. En attendant la mise en place eventuelle d’une presence multidimensionnelle 
des Nations Unies dans l’est du Tchad et dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine, l’operation hybride ouvrira dans ces deux pays des bureaux de liaison 
civilo-militaires qui assureront la coordination avec les autorites des deux pays dans 
la region frontaliere et avec les bureaux et organismes de l’ONU et de l’UA situes 
dans ces pays. 

63. Dans les conclusions de haut niveau du 16 novembre 2006, il a ete decide que 
les structures d’appui et de commandement et controle de l’operation hybride 
seraient fournies par l’ONU. Ces conclusions ont ete approuvees par le Conseil de 
paix et de securite de l’UA a sa reunion du 30 novembre 2006 et par le Conseil de 
securite par voie de declaration de son president le 19 decembre 2006 
(S/PRST/2006/55). Dans ce contexte, et compte tenu de ce que l’unite du 
commandement et du controle des operations est un principe fondamental du 
maintien de la paix, il faudra donner des precisions aux pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police au sujet du role de l’ONU dans le commandement 
et le controle des operations et se mettre d’accord a ce sujet si l’on veut qu’ils 
mettent des personnels a la disposition de Toperation hybride. Les organes de 
l’ONU charges des finances demanderont pour leur part des precisions au sujet de 
l’administration financiere, avant d’approuver des ouvertures de credit. Dans le 
meme temps, tous les elements du mandat exigeront pour etre appliques une etroite 
collaboration avec les autorites nationales et locales, lesquelles sont les responsables 
principales d’aspects essentiels du processus de paix. 


C. Composantes 

1. Appui au processus de paix et bons offices 

64. La composante affaires politiques de l’operation appuiera le mandat du 
Representant special conjoint concernant l’application de l’Accord de paix au 
Darfour et de tous autres accords ulterieurs; elle soutiendra egalement l’action 
conjointe UA-ONU des envoyes speciaux afin que la paix soit ouverte a tous et pour 
elargir la base de l’Accord. A ce propos, la composante affaires politiques assurera 
la liaison avec toutes les parties prenantes au processus de paix au Darfour, suivra 
revolution du processus et exercera des fonctions d’alerte rapide et d’analyse des 
conflits. Par ailleurs, elle etablira les rapports du Secretaire general et du President 
de la Commission de l’Union africaine au Conseil de securite et au Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. 

65. La composante donnera des orientations politiques a toutes les autres 
composantes et sera chargee de veiller a ce que les initiatives en matiere de 
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reconciliation soient coordonnees avec les activites au Darfour dans les domaines de 
la securite, du redressement et du developpement. Elle assurera par ailleurs 
1’application complementaire de tous les accords de paix au Soudan et suivra en 
particulier une approche compatible avec les dispositions nationales de l’Accord 
global de paix. 

2. Affaires civiles 

66. La composante affaires civiles contribuera a l’application de l’Accord de paix 
et de tous accords ulterieurs en soutenant les processus de reconciliation, notamment 
au niveau communautaire, le dialogue et la concertation Darfour-Darfour et le 
fonctionnement des institutions creees en vertu de l’Accord de paix, telles que 
l’Autorite regionale de transition pour le Darfour (ARTD), la Commission fonciere 
et la Commission de la fonction publique. Cette composante participera aussi au 
renforcement des capacites des institutions nationales et des organisations de la 
societe civile au Darfour. 

67. Les activites de cette composante au Darfour consisteront a organiser des 
ateliers sur divers aspects lies de la gouvernance et de la consolidation de la paix, 
afin de favoriser une culture de paix et de nouer des contacts avec les principales 
parties prenantes pour soutenir le dialogue et la reconciliation entre les parties en 
conflit. 

68. Etant donne la complexite de la dynamique du conflit et la necessite d’une 
participation de la base au processus de paix, des specialistes des affaires civiles 
seront deployes dans l’ensemble du Darfour. A cet effet, les specialistes des affaires 
civiles se trouvant au Darfour au titre du mandat de la MINUS seraient integres dans 
l’operation aux cotes du personnel charge des affaires civiles deploye au titre du 
module d’appui initial et du module d’appui renforce pour la Mission de l’UA. 

3. Securite et affaires militaires 

69. La composante militaire de l’operation aura essentiellement pour mission 
d’instaurer un environnement stable et sur au Darfour, de controler et confirmer les 
violations du cessez-le-feu, de proteger les civils vulnerables et d’appuyer 
l’application de l’Accord de paix, et de tous autres accords complementaires 
ulterieurs. Dans un premier temps, ces operations de securite seraient axees sur la 
protection des civils et la securisation des populations vulnerables. 

70. En plus de la protection des civils, la composante militaire appliquera les 
dispositions particulieres en matiere de securite confiees a l’UA et a l’ONU en vertu 
de l’Accord de paix et des accords ulterieurs. L’operation s’appuiera sur les actions 
menees par la Mission de l’UA pour verifier et garantir la separation effective des 
forces en patrouillant activement dans les zones de redeploiement et les zones 
tampons, ainsi que le retrait des armes de longue portee. Elle aura en outre pour 
fonction de surveiller les violations de l’Accord de paix, mener des enquetes a ce 
sujet, faire rapport et apporter un reglement par l’intermediaire de la Commission de 
cessez-le-feu et de la Commission mixte; surveiller la frontiere entre le Soudan, le 
Tchad et la Republique centrafricaine; et appuyer les operations de desarmement, 
demobilisation et reintegration. Compte tenu de la situation securitaire, de l’ampleur 
et de la complexite des taches a accomplir, il faudra prevoir une force plus etoffee 
que l’effectif actuel de la Mission de l’UA et des mecanismes solides de 
commandement, de controle et de communication. En raison des difficultes du 
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terrain et de l’insuffisance des infrastructures routieres, en particulier pendant la 
saison des pluies, la force devra etre dotee de vehicules terrestres a grande mobilite 
et d’une composante aerienne solide. Comme indique plus haut, cela a ete confirme 
par la mission d’etude rapide le 19 fevrier 2007. 

71. La force militaire de l’operation doit etre capable de dissuader la violence, y 
compris a titre preventif. Elle devrait etre dotee de moyens de surveillance, d’une 
capacite devaluation pour conduire les operations et de moyens aeriens et terrestres 
d’intervention pour faire face aux menaces contre la securite. Des reserves seront 
egalement necessaires en cas de deterioration soudaine de la securite. En plus de 
bataillons d’infanterie, une compagnie de reserve et une compagnie d’infanterie par 
secteur servant de reserve de secteur dotera le commandant de la force et les 
commandants de secteur de moyens suffisants pour intervenir en cas de menaces ou 
d’incidents. 

72. L’operation devra egalement faire face a des difficultes logistiques sans 
precedent pour deployer et appuyer une force de grande dimension, ainsi que pour 
en limiter l’impact sur l’environnement. En vertu de l’Accord de paix au Darfour, 
l’operation serait appelee a coordonner un appui logistique autre que militaire aux 
mouvements. D’importants moyens de mise en oeuvre seront done necessaires en 
plus des moyens prevus par le module d’appui renforce, afin de faciliter un 
deployment rapide. Un soutien logistique militaire supplemental viendra 
renforcer l’appui au debut de l’operation a condition que les Etats Membres soient 
disposes a completer les moyens prevus par le module d’appui renforce par des 
moyens divers tels que des moyens de transport strategiques. 

73. Sur la base de ces besoins, l’UA et l’ONU mettent au point un concept 
militaire d’operations conjoint conqu pour accomplir trois fonctions 
complementaires de base : la protection, la liaison et la surveillance et verification. 
La composante militaire de l’operation sera deployee dans l’ensemble du Darfour et 
organisee en trois secteurs : nord, sud et ouest. 

74. Si tous les elements de la force doivent participer a la protection, l’element 
central de protection sera un cadre de bataillons d’infanterie mobiles. Les priorites 
consisteront a securiser les camps de deplaces, leurs alentours et les voies 
d’acheminement, a demilitariser et surveiller les voies d’acheminement de l’aide 
humanitaire, les parcours de migration des nomades et, au besoin, a escorter les 
convois humanitaires conformement aux directives etablies. La force devra aussi 
assurer la protection du personnel, des installations et des biens de l’ONU et de 
l’UA, y compris les installations logistiques et les approvisionnements en transit. 
Une autre priorite sera d’elargir progressivement les zones securisees afin de 
favoriser le retour a une vie communautaire normale. 

75. La stabilisation ne pourra etre realisee rapidement que par les operations sur le 
terrain au niveau des compagnies. Les compagnies d’infanterie meneront des 
programmes de patrouille dynamiques, en faisant appel en meme temps a des 
vehicules a grande mobilite pour les zones tres etendues et a des patrouilles a pied 
aux environs des villes et des villages pour rassurer la population locale. Des 
vehicules blindes de transport de troupes seront necessaires pour proteger les soldats 
dans les zones dangereuses, mais ailleurs, des patrouilles dynamiques sans moyens 
blindes seront organisees pour retablir la confiance. Ainsi que l’a confirme la 
mission d’etude rapide, les patrouilles de nuit seront particulierement importantes, 
utilisant les methodes classiques ainsi que du materiel d’observation nocturne. 
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Compte tenu de l’etendue du territoire du Darfour, meme une force considerable ne 
saurait etre partout a la fois. Des patrouilles aeromobiles pourraient cependant 
transporter des elements d’infanterie rapidement dans les zones reculees afin d’y 
renforcer la securite. 

76. La capacite de liaison militaire de la composante militaire de l’operation 
comprendra des officiers de liaison specialises qui se maintiendront en rapport etroit 
avec les autorites nationales et locales, les autres parties, les chefs de tribu et les 
communautes locales. Une capacite de liaison solide sera necessaire pour entretenir 
des relations de travail etroites avec la police et les autres composantes de 
l’operation. II conviendra egalement d’assurer la liaison avec la communaute 
humanitaire afin d’assurer la synergie des operations. 

77. Outre la protection et la liaison, la composante militaire poursuivra l’action de 
la Mission de l’UA pour surveiller et verifier le respect des dispositions de l’Accord 
de paix au Darfour et de tous autres accords ulterieurs relatives a la securite. Tous 
les elements de la force auront un role a jouer, mais le gros du travail sera accompli 
par les observateurs militaires, les compagnies de reconnaissance terrestres dans 
chaque secteur et les moyens de reconnaissance aerienne. Ces elements surveilleront 
et verifieront le respect de l’Accord et suivront les activites des milices et autres 
groupes armes. Les compagnies de surveillance et les observateurs militaires 
suivront revolution de la situation en matiere de securite et feront rapport a ce sujet 
afin notamment d’alerter les commandants en cas de menaces potentielles et de 
declencher les patrouilles des bataillons d’infanterie. 

78. Comme indique plus haut, la mission UA-ONU a confirme que l’ampleur de la 
tache de protection et la necessity d’assurer le respect de l’Accord de paix au 
Darfour exigeront une force militaire de grande dimension, souple et solide. Les 
besoins operationnels essentiels ont ete definis comme suit : forte densite des 
effectifs pour couvrir des zones etendues; grande mobilite des forces pour repondre 
rapidement aux crises; forte capacite militaire pour decourager la violence, y 
compris a titre preventif. Sur la base de revaluation de la mission, deux options 
concernant la taille et la composition de la composante militaire ont ete elaborees, 
comme decrit aux paragraphes 79 et 80 ci-apres. Ces moyens viendront s’ajouter 
aux unites prevues par le module d’appui renforce. Les deux options sont fonction 
du succes du projet de securite concernant les mines et les munitions non explosees 
et du module d’appui renforce, ainsi que de la restructuration rapide et effective de 
la Mission de l’UA actuelle en trois secteurs. La difference entre ces options reside 
dans le niveau de mobilite et la densite des effectifs. 

79. La premiere option, fondee sur l’etude UA-ONU realisee le 19 fevrier 2007 de 
la mission d’evaluation technique de juin 2006 concernant les effectifs necessaires, 
prevoit 19 555 personnes et se compose comme suit: 18 bataillons d’infanterie, 
3 compagnies d’infanterie de reserve, 3 compagnies de surveillance et une 
compagnie de reserve, 3 avions de reconnaissance operationnelle, 6 a 8 helicopteres 
a usage tactique et 18 helicopteres militaires de manoeuvre, un maximum de 
120 officiers de liaison et 240 observateurs militaires. Chacun des trois secteurs 
serait compose de cinq a sept bataillons d’infanterie, d’une compagnie de 
surveillance et d’une compagnie d’infanterie de reserve. Cette force represente un 
equilibre optimal de capacites operationnelles et contribuerait valablement a creer 
un environnement sur. 
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80. La seconde option concerne un effectif de 17 605 hommes, soit 15 bataillons 
d’infanterie. Cette option prevoit un bataillon d’infanterie de moins par secteur, 
mais une compagnie de reaction rapide supplemental par secteur pour compenser 
la reduction des effectifs d’infanterie par une capacite de reaction rapide par voie 
aerienne. Cette seconde configuration ne prevoit toutefois pas le deployment de 
12 compagnies dans les 12 endroits qui, selon la mission d’etude rapide, exigent la 
presence permanente de troupes. L’absence de ces 12 compagnies reduirait la 
capacite d’assurer un environnement sur a ces endroits et augmenterait de ce fait les 
risques concernant la protection des civils et du personnel de l’UA et de l’ONU dans 
des zones ou moins de troupes sont deployees, voire aucune. Cette option est done 
essentiellement tributaire des capacites de reaction rapide diurne et nocturne et du 
deployment complet rapide de tous les moyens aeriens. Elle rend en outre la force 
plus tributaire des conditions climatiques pour ses operations. Des bataillons 
d’infanterie supplementaires ne manqueraient pas d’etre necessaires s’il n’etait pas 
possible d’assurer une reaction rapide et de deployer sans delai des moyens aeriens. 

4. Securite et police 

81. L’application de l’Accord de paix au Darfour et de tous accords ulterieurs 
exigera que la composante police mobilise les pouvoirs nationaux et locaux et 
remplisse entre autres les fonctions de base suivantes : mise en place et formation de 
la police communautaire dans les camps de deplaces; renforcement des capacites en 
matiere de police du Gouvernement soudanais au Darfour conformement aux 
normes internationales en matiere de droits de l’homme et de responsabilite; 
developpement institutionnel de la police des mouvements; organisation de 
patrouilles dynamiques afm de suivre les activites des parties en matiere de police 
dans les camps de deplaces, les zones demilitarisees et les zones tampons ainsi que 
dans les zones de controle; reglement des problemes lies a la violence sexiste et a la 
maltraitance des enfants; communication d’informations sur le bien-etre des 
personnes detenues; suivi et controle de la securite dans les camps de deplaces et 
concernant les enquetes menees par la police nationale; conseils sur l’elaboration de 
plans de police et suivi de l’execution de ces plans. Ces taches ne sauraient etre 
executees sans une representation de la police de l’operation a la Commission 
d’application des dispositions relatives a la securite au Darfour et dans les organes 
subsidiaires. La police a un role a jouer pour assurer l’efficacite de la Commission 
et appuyer l’integration a long terme des ex-combattants. 

82. Compte tenu des dispositions de l’Accord de paix dans le domaine de la police 
et des prerogatives du Gouvernement soudanais dans de domaine, la composante 
police de l’operation irait au-dela du role essentiellement consultatif et 
d’observation de la police civile de la Mission de l’UA pour soutenir l’action menee 
par les pouvoirs locaux et nationaux afm d’instaurer l’etat de droit a long terme par 
le mentorat, l’encadrement, la formation ainsi que la reforme et le developpement 
institutionnel des services de police soudanais. La reforme des services de police 
favoriserait considerablement la confiance dans les institutions de police dans 
l’ensemble du Darfour, surtout dans les zones controlees par les mouvements. 
L’operation gagnerait en efficacite pour ce qui est de l’appui a la reforme des 
services de police soudanais au Darfour si elle etait mandatee expressement a cet 
egard. Le renforcement des capacites et des moyens des autorites de police necessite 
des ressources considerables et les besoins financiers lies aux activites de police 
devraient etre inscrits au budget de l’operation. 
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83. Des unites de police constitutes feront partie integrante de la composante 
police. Elies participeront a la protection des civils ainsi que du personnel et des 
biens de l’optration, en collaboration avec la composante militaire. De plus, elles 
devront effectuer, seules ou avec d’autres entitts, des patrouilles avec la police et la 
force de l’operation conjointe, la police soudanaise, les officiers de liaison de la 
police des mouvements et la police communautaire dans les camps de deplaces et 
dans leurs environs immtdiats, ainsi que dans les zones demilitarisees et dans les 
zones tampons. Les unites de police constitutes pourront seconder la police du 
Gouvernement soudanais et la police des mouvements pour rttablir l’ordre public en 
cas d’incidents et renforcer la capacitt des services de police soudanais au moyen de 
programmes de formation sptcialiste et d’optrations conjointes. 

84. D’aprts la mission d’ttude rapide, afin d’extcuter les taches ci-dessus et de 
participer au rttablissement de la stcuritt et a la protection des civils au Darfour, la 
composante police de l’optration devra compter 3 772 policiers et 19unitts de 
police constitutes. La police civile de la Mission de l’UA et la police des Nations 
Unies prtvues dans les modules d’appui initial et renforct de la Mission de l’UA 
constitueront la base de cette composante. 

5. Securite et desarmement, demobilisation et reintegration 

85. La composante dtsarmement, dtmobilisation et rtinttgration (DDR) aidera les 
institutions nationales et locales a extcuter le programme de dtsarmement, de 
dtmobilisation et de rtinttgration prtvu dans l’Accord de paix. A cet effet, la 
composante DDR fournira une assistance technique pour la planification et 
l’extcution des optrations de dtsarmement et de dtmobilisation, devaluations sur 
le terrain et d’ttudes en vue de l’ttablissement du profil des forces, en renforfant les 
strattgies d’information et de sensibilisation a l’intention de toutes les parties 
prenantes, ainsi que pour ce qui est du renforcement des capacitts. 

86. Conformtment a l’Accord de paix, l’appui au dtsarmement, a la 
dtmobilisation et a la rtinttgration au Darfour comportera le suivi du 
rassemblement des combattants, la stcurisation des sites de dtsarmement et de 
dtmobilisation, la realisation du dtsarmement des mouvements, le stockage des 
armes et la destruction des armes et des munitions, l’aide a l’enregistrement des 
combattants dtsarmts, la constitution et la distribution d’ensembles destints a 
faciliter la reinsertion et l’aide a la rtinttgration durable des ex-combattants dans la 
vie civile. Les enfants associts aux forces ou groupes armts et aux milices seront 
libtrts a titre prioritaire, sans attendre les programmes officiels de DDR inttressant 
les combattants adultes. 

87. C’est au Gouvernement d’assurer le financement et l’appui logistique non 
militaire ntcessaire au regroupement des ex-combattants. A la demande de la 
Commission mixte, l’Union africaine fera appel aux organisations et aux donateurs 
internationaux pour ce qui est du mattriel logistique et militaire, du mattriel de 
ttltcommunications et du financement de ce mattriel destint aux forces des 
mouvements. Les Etats Membres sont instamment prits de soutenir toutes les 
actions mentes au titre de cette importante optration. En plus du programme de 
dtsarmement ment dans le cadre de l’Accord de paix, la composante DDR 
soutiendra Elaboration et l’extcution d’un programme de dtsarmement civil pour 
contrer la proliferation des armes dans la region. 
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6. Protection et promotion des droits de l’homme 

88. La composante droits de l’homme de l’operation aidera les parties a appliquer 
les dispositions pertinentes de l’Accord de paix et de tout accord ulterieur, ce qui 
suppose une large gamme d’activites de protection et de promotion qui seront 
executees conformement au droit international relatif aux droits de l’homme ainsi 
qu’aux autres normes internationales pertinentes, en etroite cooperation et 
coordination avec les parties, tout en venant completer les activites de l’equipe de 
pays des Nations Unies. 

89. Outre l’integration des droits de l’homme a l’operation, la composante droits 
de l’homme menera de nombreuses activites de surveillance, d’enquete, 
d’etablissement de rapports, de protection et de conseil, ainsi que de renforcement 
des capacites et des institutions, et notamment fournira un soutien pour la creation 
d’une commission nationale des droits de l’homme, conformement aux Principes de 
Paris et comme prevu dans l’Accord de paix. Elle sera en contact avec les autorites 
nationales, les autres parties a l’Accord de paix ainsi que les entites des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales interessees afm d’identifier les 
mesures appropriees qui pourraient etre prises pour mettre fin aux violations des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales et prevenir ou empecher de telles 
violations. 

90. La surveillance de la situation en matiere des droits de l’homme dans les zones 
demilitarisees, les zones ou se trouvent les personnes deplacees et les zones de 
retour ainsi que pendant le retour, qui sera surtout axee sur les groupes vulnerables, 
constituera l’une des activites essentielles en matiere de defense des droits de 
l’homme. La composante controlera aussi Taction des institutions competentes en 
matiere d’ordre public et des mecanismes traditionnels de reglement des differends, 
auxquels il sera indispensable que la population ait pleinement acces. En 
cooperation avec les autres composantes, elle aidera egalement les parties prenantes 
nationales a renforcer les capacites et a elaborer une strategie concernant la justice 
pendant la periode de transition. 

7. Etat de droit 

91. La Mission de l’Union africaine n’a pas de composante consacree a l’etat de 
droit, au systeme judiciaire et aux services consultatifs en matiere d’administration 
penitentiaire. Cette activite est pourtant capitale pour la strategie de maintien de la 
paix multidimensionnelle prevue pour l’operation. La composante etat de droit, 
systeme judiciaire et services consultatifs pour l’administration penitentiaire de 
l’operation aidera toutes les parties prenantes a promouvoir l’etat de droit, 
notamment en appuyant le renforcement d’un systeme judiciaire independant et d’un 
regime penitentiaire professionnel, et en luttant contre l’impunite, en etroite 
collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et le PNUD, ainsi que les 
autres organismes, fonds et programmes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales. La composante etat de droit contribuera aussi au reglement des 
differends en matiere de propriety, notamment fonciere, ainsi qu’aux questions 
d’indemnisation liees a l’Accord de paix et a tous autres accords ulterieurs. 

92. A partir d’une approche complementaire, les activites en matiere d’etat de 
droit seront principalement destinees a mobiliser les autorites nationales et a 
appuyer la reforme de la justice, notamment la reforme du recrutement du personnel 
judiciaire par 1’introduction de criteres de selection appropries, et la justice pour 
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mineurs et pour femmes, ainsi qu’une reforme juridique globale, prevoyant 
notamment le renforcement du droit coutumier de faqon a le mettre en conformite 
avec les normes internationales. Compte tenu des programmes en cours et des 
avantages comparatifs d’autres acteurs des Nations Unies, des efforts particuliers 
seront faits pour assurer le bon fonctionnement des tribunaux, de la police et du 
parquet en vue de mettre fin au climat d’impunite. Cela supposera egalement une 
assistance aux autorites locales et nationales pour la creation de tribunaux itinerants, 
l’elargissement de l’acces a l’aide juridique et judiciaire, le renforcement des formes 
traditionnelles de justice conformement a la legislation nationale et aux normes 
internationales en matiere de droits de l’homme, et cela supposera en outre de 
donner aux juristes et a la societe civile des moyens d’action. II sera essentiel 
d’accorder une importance particuliere au reglement des differends en matiere de 
propriete, notamment fonciere, et aux questions d’indemnisation liees a 1’Accord de 
paix voire, a plus long terme, de reviser la legislation dans ces domaines. 

93. Des efforts seront deployes, en consultation avec le Gouvernement soudanais, 
pour augmenter les capacites et renforcer, restructurer et reformer, selon les besoins, 
le systeme penitentiaire, conformement aux normes internationales. Cela necessitera 
le detachement par les Etats Membres de fonctionnaires des services penitentiaires 
dans les memes conditions que les elements de police detaches aupres de l’ONU. On 
s’efforcera de fournir des services consultatifs selon qu’il conviendra afin de 
renforcer et de reformer le systeme carceral au Darfour, de former le personnel, de 
suivre le comportement professionnel de celui-ci afm de favoriser l’integration des 
droits de l’homme dans l’administration penitentiaire, en encadrant les echelons 
superieurs et moyens de 1’administration penitentiaire. 

8. Liaison avec la communaute humanitaire 

94. La composante liaison avec la communaute humanitaire assurera la liaison 
entre 1’operation et la communaute humanitaire, notamment pour ce qui concerne 
l’assistance humanitaire, la protection des civils et le retour et le rapatriement des 
refugies et deplaces. En outre, la composante soutiendra les activites du Groupe 
conjoint de facilitation et d’observation humanitaires. Elle etablira et entretiendra le 
dialogue et la coordination entre les composantes militaire et de police et la 
communaute humanitaire, en assurant l’echange d’informations au sujet des 
activites humanitaires et militaires en cours et des questions y relatives, concernant 
egalement les mandats, deployments et operations et defendra les principes 
humanitaires aupres des autres composantes de l’operation. 

9. Protection des enfants 

95. La composante protection des enfants aidera a 1’application des dispositions de 
l’Accord de paix et des accords ulterieurs concernant la surveillance du recrutement 
et de l’utilisation des enfants par les forces armees et les enquetes au sujet des autres 
crimes contre les enfants, notamment les enlevements et les violences sexuelles. En 
collaboration avec les autres acteurs, la composante renforcera les capacites des 
observateurs militaires et des controleurs nationaux pour ce qui est des enquetes sur 
les violations du cessez-le-feu liees aux enfants dans les conflits armes, et afm de 
veiller a ce que les institutions chargees de surveiller le cessez-le-feu interviennent 
effectivement en cas de violation. La composante protection des enfants pourra 
aussi participer a ces enquetes. Elle fournira a la composante police, en 
collaboration avec les autres acteurs, les ressources et les moyens necessaires pour 
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controler les violations des droits de 1’enfant, egalement en collaboration avec les 
autres acteurs. 

10. Situation des femmes 

96. La composante situation des femmes elaborera et executera des plans en vue 
de l’integration des principes d’egalite des sexes dans tous les aspects des activites 
de 1’operation. Elle fournira des directives et des orientations en matiere 
d’integration des principes d’egalite des sexes, assurera une formation dans ce 
domaine, facilitera l’organisation de reunions, ateliers et seminaires de 
sensibilisation a ces questions dans le cadre de l’operation. 

97. En collaboration avec les mecanismes en place, la composante situation des 
femmes mettra au point un plan d’action axe sur la prevention de la violence 
sexuelle et sexiste et sur 1’intervention en cas d’implication du personnel de 
l’operation dans de tels actes. La composante travaillera aussi en collaboration avec 
les autres acteurs afm d’assurer la participation des femmes a toutes les structures 
de decisions mises en place par l’Accord de paix, notamment l’Autorite regionale de 
transition pour le Darfour, la Commission fonciere, la Commission de relevement et 
de reinstallation, et le Dialogue et la Consultation Darfour-Darfour. 

11. VIH/sida 

98. La composante VIH/sida agira en cooperation et coordination etroite avec les 
autres entites specialisees de l’equipe de pays de l’ONU, dont le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), le Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP) et 1’Organisation mondiale de la sante (OMS), 
s’attachera essentiellement a la mise au point de programmes de sensibilisation au 
VIH/sida et d’un programme global de prevention du VIH/sida a l’intention du 
personnel de l’operation. Les activites de programmes concernant la lutte contre le 
VIH continueront de relever de l’equipe de pays des Nations Unies. 

99. En collaboration avec l’ensemble du systeme des Nations Unies et les autorites 
locales, la composante VIH/sida assurera un soutien technique, dans les limites de 
ses moyens, a l’Autorite regionale de transition au Darfour afm que la prevention du 
VIH/sida soit prise en compte. Une assistance technique sera egalement fournie 
pour l’integration des questions liees au VIH/sida dans les activites de DDR, ainsi 
qu’a l’appui des strategies de sensibilisation et de prevention dans le cadre des 
programmes de formation et de renforcement des capacites de la police 
communautaire dans les camps de deplaces. 

12. Lutte antimines 

100. Bien que, selon les estimations, la menace que represented les mines terrestres 
au Darfour soit peu importante, on y trouve de nombreuses munitions non explosees 
et de nouvelles mines pourraient etre posees. La presence de mines terrestres et de 
munitions non explosees genera les deplacements du personnel de l’operation et 
l’acheminement de l’aide humanitaire. La presence et la nouvelle utilisation 
eventuelle de tels engins nuiront aux operations de maintien de la paix et toucheront 
aussi la population locale et les rapatries, mettant en peril l’ensemble du processus 
de paix. Aussi, en plus des activites de recherche et de deminage, il faudra, pour 
resoudre ce probleme, assurer une education specialisee aux dangers poses par les 
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mines et les munitions non explosees, en consultation avec le Gouvernement 
soudanais et les autres parties. 

13. Information 

101. La composante information de l’operation appliquera une strategic 
d’information dynamique et globale visant a expliquer et promouvoir le mandat et 
les activites de l’operation aupres de toutes les parties prenantes. Cela supposera 
l’execution dans l’ensemble de la zone d’operation de campagnes d’information 
bien ciblees sur les differents aspects des activites de l’operation afin de favoriser la 
comprehension de l’Accord de paix et d’autres initiatives de paix au Darfour. La 
composante information de l’operation serait basee a El Fasher et son personnel et 
ses ressources seront deployes dans les trois Etats du Darfour. Ses principaux 
elements seront les suivants : bureau du porte-parole et relations avec les medias, 
vaste programme d’information et de sensibilisation, operation de production et de 
radiodiffusion couvrant la totalite du territoire du Darfour, imprimerie et production, 
site Web de l’operation, television et video et photographie. La composante 
information comptera parmi ses effectifs des responsables de l’information pour les 
questions militaires et pour les questions de police. Elle travaillera en etroite 
collaboration, pour ce qui est de l’elaboration et de l’execution de campagnes 
d’information, avec la composante affaires civiles, l’equipe de pays des Nations 
Unies ainsi que d’autres organismes, fonds et programmes. Le Gouvernement 
soudanais facilitera dans toute la mesure possible l’activite de cette importante 
composante, y compris pour ce qui est de l’attribution des frequences. 

14. Surete et securite 

102. Etant donne l’instabilite de l’environnement en matiere de securite dans les 
Etats du Darfour, un mecanisme de cooperation pour la securite du personnel sera 
mis en place afin d’assurer la cooperation entre les diverses organisations dotees de 
moyens de securite et de favoriser l’instauration de conditions propices a 
l’execution des taches et des programmes. Ce mecanisme aidera egalement a 
appliquer les modalites du systeme de gestion de la securite de l’ONU dans le cadre 
de l’operation, ainsi que des autres organismes des Nations Unies presents au 
Darfour. 

15. Conduite du personnel 

103. La composante conduite du personnel de 1’operation aidera le Representant 
special conjoint a elaborer et mettre en place des strategies et mecanismes 
d’identification, de prevention, d’investigation et d’intervention concernant tous les 
agissements reprehensibles, y compris les violences et l’exploitation sexuelle. Cette 
composante aura pour objet de sensibiliser le personnel de l’operation aux normes 
de conduite acceptables au moyen de diverses campagnes et programmes de 
formation, et, d’une maniere generate, a la prevention des agissements 
reprehensibles et a l’application du code de conduite du personnel de l’ONU. La 
composante etablira des bases de donnees sur les plaintes, mettra en place des 
mecanismes d’enregistrement des plaintes et menera les enquetes necessaires. 

104. La mise en place d’une operation hybride multidimensionnelle dans la region 
du Darfour, au Soudan, soulevera d’enormes problemes de logistique. Le Darfour 
est une region eloignee et aride, aux conditions climatiques rudes, pauvre en 
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telecommunications, sous-developpee, mal equipee et tres eloignee de Port-Soudan, 
ce qui pose des problemes de transport terrestre et d’approvisionnement. La rarete 
des ressources en eau pose un probleme particulierement difficile, qui doit etre 
aborde par toutes les parties au niveau politique comme au niveau logistique. 

105. Des efforts considerables devront etre deployes pour ameliorer et developper 
les infrastructures de la region avant le deployment de 1’operation. II faudra 
egalement imperativement que tout le materiel puisse etre dedouane efficacement, 
de faqon que les articles indispensables soient mis en place progressivement. Les 
pistes d’atterrissage seront allongees et ameliorees pour pouvoir accueillir des gros 
porteurs. Dans le meme temps, il faudra construire et mettre aux normes de l’ONU 
les logements, le materiel et les installations necessaires au personnel charge de 
preparer 1’operation hybride. 

106. Pendant la phase de demarrage, l’operation sera fortement tributaire d’unites 
militaires de soutien - transport lourd, genie et aviation. Les contingents et les 
unites de police constitutes devront etre autonomes des leur deploiement, sauf pour 
ce qui est du materiel de defense des perimetres, qui sera fourni par l’ONU. La 
structure de la Force integrera les moyens logistiques de deuxieme ligne necessaires 
apres le deploiement. Les pays fournisseurs de contingents et de forces de police 
devront tropicaliser leur materiel et le proteger contre la poussiere et le sable. 

107. Un quartier general integre de l’operation sera installe a El Fasher et trois 
quartiers generaux conjoints seront mis en place a El Fasher, Nyala et El Geneina. 
Le personnel sera deploye compte tenu des difficultes de l’environnement, 
notamment pour ce qui est des ressources en eau. La principale base logistique sera 
installee a Nyala. II est prevu que la majorite du personnel de l’operation sera loge 
dans des camps installes sur des terrains nus, conformement aux normes de l’ONU 
en matiere de surete et de securite. 

108. L’ONU commencera le prepositionnement de stocks strategiques pour 
deploiement rapide des que le Conseil de securite aura autorise l’operation. Selon 
l’ordre de priorite habituel pour le deploiement, les stocks strategiques seront 
deployes en premier, suivis par le materiel du genie indispensable pour commencer 
les travaux de construction des camps et l’agrandissement des camps existants. Pour 
ce qui est de la construction, la priorite sera accordee aux quartiers generaux et aux 
bases logistiques. 

109. Le deploiement de ce materiel au Soudan devra etre realise par voie maritime 
et aerienne et etaye, au besoin, par des contrats de courte duree en vue du 
deploiement a l’interieur du pays. Dans la mesure du possible, les moyens aeriens 
de la Mission de l’Union africaine participeront au deploiement de l’operation. 

110. L’appui logistique de l’operation exigera d’importants moyens financiers pour 
mettre en place les ressources humaines et materielles necessaires a la creation des 
installations et services voulus. En outre, l’Accord de paix prevoit des centres de 
police communautaire et des postes de police ainsi qu’un soutien logistique pour la 
creation des sites de rassemblement dans le cadre du programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration, en consultation avec les parties. Le niveau de 
soutien logistique que devra fournir l’operation dans les zones de rassemblement 
reste a definir et aura des incidences sur les plans financier et logistique. 

111. Un groupe d’etude conjoint UA-ONU des operations et de la logistique sera 
cree des le debut de la phase de predeploiement de l’operation afm d’arreter le detail 
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des operations et des activites de logistique communes, en s’attachant en particulier 
a realiser des economies d’echelle grace aux installations et arrangements actuels de 
la MINUS et de la Mission de l’UA. 

112. Avant tout, les pouvoirs publics devront cooperer sans reserve pour ce qui est 
de la mise a disposition rapide de terrains et de Faeces a l’eau, de fournir des locaux 
appropries, d’assurer le dedouanement rapide des biens et d’eliminer tous les 
obstacles administratifs et de faciliter les operations, notamment en assurant la 
liberte complete de mouvements. L’experience de la MINUS et de la Mission de 
l’UA a montre a plusieurs reprises que des retards anormaux dans le dedouanement 
des marchandises et dans les procedures administratives dans les differents 
ministeres peuvent entraver gravement les operations. 


C. Constitution de la Force et des effectifs de police 

113. Conformement aux conclusions d’Addis-Abeba et au communique du Comite 
directeur permanent de l’UA en date du 30 novembre, tout sera fait pour que la force 
de maintien de la paix soit a predominance africaine. Aussi les offres de pays 
d’Afrique fournisseurs d’effectifs militaires ou de police seront-elles examinees en 
priorite, des lors qu’elles correspondent aux exigences. Neanmoins, si les pays 
d’Afrique ne parviennent pas a satisfaire les besoins de la Force, d’autres offres 
seront examinees. Le choix final des pays fera l’objet d’un accord entre l’UA et 
l’ONU, apres que le Gouvernement soudanais aura ete dument consulte. La 
constitution des effectifs militaires et de police sera faite selon les regies edictees 
par l’Assemblee generate. 

114. Le personnel civil de l’operation sera recrute sous contrat avec l’ONU, apres 
les consultations appropriees entre l’UA et l’ONU, sa selection et son engagement 
s’etant faits selon les directives, normes et procedures de 1’Organisation. Par souci 
d’uniformisation et d’efficacite, tout le personnel de l’ONU et de l’UA deploye avec 
l’operation sera administre selon les regies et reglements, politiques, directives et 
instructions administratives de l’ONU et selon ses consignes permanentes, y 
compris notamment cedes relatives au travail, a la conduite et a la discipline. 


D. Besoins et sources de financement 

115. Vu les conclusions d’Addis-Abeba, enterinees a la 66 e reunion du Comite 
directeur permanent de l’UA a Abuja, il est suppose que des Etats Membres de 
l’ONU sont disposes a envisager de donner suite a une recommandation du 
Secretaire general selon laquelle 1’operation menee au Darfour serait financee au 
moyen de quotes-parts mises en recouvrement par l’ONU et regies par le Reglement 
financier et les regies de gestion financiere de l’Organisation. Des mecanismes 
adequats de gestion financiere et de controle seront mis en place a cette fin. Si le 
Conseil de securite decide de creer l’operation sous la forme proposee dans le 
present rapport et conformement a une demande de l’UA, le Secretaire general 
presentera rapidement a l’Assemblee generate les recommandations voulues en la 
matiere. 

116. Aux fins de la bonne gestion du demarrage de l’operation, il importe que 
l’Union africaine regie la question de savoir a qui appartient le materiel donne par 
des partenaires pour etre utilise au Darfour; l’ONU offrira pour cela, le cas echeant, 
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une aide technique et professionnelle. II faudra que l’UA veille a ce que restent en 
place des mecanismes permettant de regler tout le passif contracte avant la date de 
demarrage de l’operation. En outre, les deux organisations devront veiller a ce que 
des garanties politiques et juridiques soient en place et operationnelles pour la 
cession des titres et des droits fonciers devant servir a l’operation. 


VII. Risques et difficultes, notamment au point de vue 
de la region 

117. Pour que le plan de maintien de la paix en trois phases sur lequel l’UA et 
l’ONU se sont mises d’accord soit execute, il faut absolument que les activites de la 
MUAS se poursuivent et puissent se prolonger dans le temps. Aussi le caractere 
imprevisible du financement de la MUAS pose-t-il un risque majeur car il risque de 
compromettre la continuite de ses operations. Il risque aussi d’entrainer des hiatus et 
des retards dans l’execution des differentes phases du plan et reduire l’efficacite de 
l’appui apporte par l’ONU a la Mission de l’UA. L’idee de deployer une force 
hybride UA-ONU repose sur l’hypothese selon laquelle les modules d’appui initial 
et renforce definis par les deux organisations donneront de bons resultats et les 
capacites de la Mission de l’UA seront sensiblement renforcees. 

118. Il ne peut y avoir de progres sur le front du maintien de la paix que si toutes 
les parties, y compris le Gouvernement soudanais, souscrivent sans reserve aux 
principes retenus a Addis-Abeba, qui font de l’efficacite du maintien de la paix une 
condition indispensable du reglement du conflit au Darfour. Si la paix n’est pas 
maintenue correctement, la situation humanitaire et les conditions de securite 
continueront de se deteriorer, et l’instabilite du Darfour pourrait s’etendre a toute la 
region. 

119. Comme de nombreux obstacles se dressent encore sur le chemin de la paix, il 
serait fort risque de deployer l’operation sans qu’un accord politique global sur 
l’elargissement de l’Accord de paix pour le Darfour soit intervenu. Bien que le 
Gouvernement soudanais et la plupart des groupes non signataires se soient engages 
publiquement a negocier la modification de l’Accord, certains elements non 
signataires continuent a poser des conditions prealables a leur participation au 
processus politique et a contester la qualification de l’equipe de mediation de l’UA. 
Qui plus est, le Mouvement pour la justice et l’egalite et le Front de salut national 
n’acceptent pas l’Accord comme base de negociation. 

120. Un autre probleme qui reste capital, c’est l’emiettement des groupes non 
signataires. Si leurs dirigeants ne se regroupent pas, ou s’ils n’harmonisent meme 
pas leurs positions avant les pourparlers politiques sur l’Accord de paix, non 
seulement les activites de mediation conjointes UA-ONU ne pourront pas aboutir 
mais un cessez-le-feu durable et respecte volontairement sera impossible. L’action 
que menent actuellement les chefs de la Mission de l’UA pour renforcer le dispositif 
de cessez-le-feu ne peut aboutir que si toutes les parties participent reellement et de 
maniere constructive. 

121. S’ajoutent au morcellement des elements non signataires de nouveaux clivages 
qui rendent le conflit plus complexe. L’ampleur des combats intertribaux et 
intratribaux rend encore plus necessaire un processus global et a participation 
universelle. 
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122. La dimension regionale du conflit du Darfour, particulierement en ce qui 
concerne ses liens avec la crise frontaliere qui oppose le Soudan et le Tchad, est 
telle qu’on ne peut pas s’occuper du Darfour independamment du Tchad. La 
normalisation des relations bilaterales entre les deux pays est indispensable non 
seulement pour l’aboutissement du processus de paix au Darfour, mais aussi pour la 
stabilite interne du Tchad. II faut pousser energiquement Tun et Tautre pays a 
respecter la souverainete territoriale de Tautre et a appliquer les accords de non- 
agression actuellement en vigueur. II faut pousser les principaux protagonistes de la 
region a user de T influence qu’ils ont sur certains groupes rebelles pour les faire 
avancer vers un reglement pacifique du conflit. 

123. Le chemin du progres sur le plan du maintien de la paix est aussi seme de 
graves obstacles operationnels. La region du Darfour est tellement grande que meme 
une force nombreuse ne pourra pas y assurer partout une presence effective. Les 
combats qui continuent et l’emiettement du pouvoir de controle sur le territoire 
limitent la liberte de mouvement. De plus, c’est une region aride, sans littoral, situee 
a plus de 1 700 kilometres de toute etendue d’eau. Ces realites geographiques 
s’ajoutent au manque d’infrastructures pour poser de gigantesques problemes 
logistiques si Ton veut mettre rapidement en place une presence importante de 
maintien de la paix. 


VIII. Observations et recommandations 

124. Le present rapport est le resultat de consultations conjointes tenues a Addis- 
Abeba en mars 2007 par les equipes multidisciplinaires UA-ONU ainsi que des 
consultations de haut niveau que moi-meme et le President de la Commission de 
l’UA avons dirigees les 16 et 17 avril 2007 a New York. II montre que l’ONU et 
l’Union africaine sont decidees a faire entrer dans les faits la logique des 
conclusions d’Addis-Abeba et des decisions qui ont suivi, qui reposent sur l’idee 
que la perspective d’une operation de maintien de la paix efficace au Darfour aidera 
a installer la confiance entre les parties et garantira les conditions de securite 
necessaires a un veritable processus politique. II se degage des conclusions d’Addis- 
Abeba, pour la paix au Darfour, une demarche globale a trois axes : le processus 
politique, le cessez-le-feu et le plan de maintien de la paix. Pour attenuer le drame 
humanitaire qui se deroule au Darfour, il faut avancer sur ces trois fronts, dans le 
cadre d’une strategie internationale tenant compte de tous les elements du probleme 
et s’attaquant aussi aux questions du relevement et du developpement economique. 

125. Une operation de maintien de la paix ne peut pas aider a retablir la securite au 
Darfour en Tabsence d’un processus politique ouvert. En meme temps, aucune 
solution politique se sera durable si les parties ne se sentent pas assurees qu’une 
force de maintien de la paix robuste, impartiale et capable d’initiative est mise en 
place pour faciliter et suivre sa mise en oeuvre. S’il est vrai que le conflit a des 
repercussions effroyables sur le plan de la securite et des problemes humanitaires, il 
n’en reste pas moins que c’est fondamentalement un probleme politique, qui ne peut 
etre regie que par une solution politique. L’UA et l’ONU lancent done un appel aux 
parties, leur demandant de renoncer a trouver une solution militaire et de s’attacher 
veritablement a honorer leur promesse de cesser le feu, comme elles s’y sont 
engagees dans l’Accord de cessez-le-feu humanitaire de N’Djamena, dans les 
protocoles signes a Abuja et dans les dispositions pertinentes de l’Accord de paix au 
Darfour. Pendant que la communaute internationale se mobilise pour aider a trouver 
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une solution politique, il incombe toujours au Gouvernement soudanais de proteger 
la population et d’offrir a tous les citoyens une place dans l’avenir du pays. 

126. L’ONU et l’UA demandent instamment aux membres du Conseil de securite et 
aux protagonistes de la region d’appuyer fermement les activites de mediation 
conjointe menees par Salim Ahmed Salim et Jan Eliasson pour ameliorer les chances 
d’un processus politique ouvert et aider a regler les causes de friction qui ont 
subsiste apres la signature de l’Accord de paix, notamment en mettant fin a la 
marginalisation politique et economique du Darfour. Un processus politique continu 
s’appuyant sur la presence au Darfour d’une operation de maintien de la paix 
robuste favoriserait l’integration de la region dans le Soudan, car il donnerait a la 
population de la region des possibility de reconciliation, de representation 
politique, de participation a l’administration publique et d’amelioration des 
perspectives economiques. L’ONU et l’UA sont sures qu’en participant sans reserve 
a un processus politique, le Gouvernement soudanais pourrait gagner la confiance 
de la communaute internationale. Comme il a ete convenu a la rencontre de haut 
niveau du 28 avril 2007, a Tripoli, leurs envoyes speciaux pour le Darfour 
s’emploient a dresser une feuille de route detaillee portant notamment sur l’etat de 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix, sur les questions susceptibles d’etre 
negociees et sur un mecanisme de mediation. 

127. L’operation sera une entreprise sans precedent, qui comporte de grands defis 
pour les deux organisations, notamment celui de l’unite et de la coherence du 
commandement. Il faut egalement que le Gouvernement soudanais et toutes les 
parties soient consentants et acceptent de cooperer sans reserve. Une condition 
determinante de la reussite est la question de savoir si le Gouvernement soudanais 
en viendra a accepter que l’operation hybride, y compris le role de l’ONU, fait 
partie integrante d’un reglement a long terme du conflit au Darfour. Il faudrait done 
absolument que le mandat de l’operation mette en avant le fait que les parties se 
sont entendues sur le role de suivi et d’appui qu’elle doit jouer pour la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix et d’eventuels accords ulterieurs. 

128. La realisation de l’operation suppose aussi, et c’est une priorite immediate, 
l’amelioration des capacites de la Mission de l’UA grace a la mise en place du 
dispositif d’appui renforce. L’ONU et l’UA saluent la Mission et son personnel sur 
le terrain, ainsi que le courage dont ils ont fait preuve dans l’exercice, dans des 
conditions difficiles, d’un mandat d’importance critique. Elies demandent 
instamment aux Etats Membres d’apporter d’urgence leur contribution aux fins de 
l’appui offert par l’ONU a une mission agrandie et renforcee de l’UA et d’aider a 
regler de maniere viable et durable la crise fmanciere de la Mission, dans la 
perspective du deployment pi'evu de l’operation hybride. 

129. Au fur et a mesure que nous avancerons dans l’execution de ces plans, il ne 
faut epargner aucun effort pour ameliorer d’urgence la situation humanitaire au 
Darfour. L’ONU et l’UA donnent acte au Gouvernement soudanais de sa signature, 
avec l’ONU, du communique commun du 28 mars 2007, dont l’application 
immediate allegera la charge administrative des organisations humanitaires et 
facilitera le travail qu’elles effectuent pour attenuer les souffrances des habitants du 
Darfour. 
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